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COMMUNAUTE DE COMMUNES 
 

DE LA REGION DE MOLSHEIM-MUTZIG 
 

 
DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

SEANCE DU 23 FEVRIER 2017 
 
 

 

Nombre de membres 
du Conseil  
Communautaire :             43 

Nombre de membres 
qui se trouvent en 
fonction :                  43 

Nombre de délégués : 
- présents : 36 
- représentés :    4 
TOTAL 40 

 
 

L'an deux mille dix-sept, le jeudi 23 février à 20 heures 00, le Conseil Communautaire de la COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DE LA REGION DE MOLSHEIM-MUTZIG, après convocation légale, s'est réuni en séance ordinaire au siège de la 
Communauté de Communes, sous la présidence de Monsieur Laurent FURST, Président. 
 

Membres présents : 
Pour la commune d'ALTORF  
M. Gérard ADOLPH, Maire 
Mme Monique ARNOLD, Adjointe 
 
 

Pour la commune de DINSHEIM : 
M. Claude ROUX, Adjoint 
- 

 
 

Pour la commune de DUTTLENHEIM : 
M. Jean-Luc RUCH, Maire 
Mme Florence SPIELMANN, Adjointe 
- 
 

 

Pour la commune de GRESSWILLER : 
M. Pierre THIELEN, Maire 
Mme Sandrine HIMBERT, Cons. Mun. 

 
 

Pour la ville de MUTZIG : 
M.  Jean-Luc SCHICKELE, Maire 
Mme Anne GROSJEAN, Adjointe 
Dr  Jean-Paul GALLOIS, Adjoint 
M.  Raymond BERNARD, Cons. Mun. 
- 
 
 

Pour la commune de SOULTZ-LES-BAINS : 
M. Charles BILGER, Adjoint 
 

 

Pour la commune d’AVOLSHEIM : 
Mme Françoise HAUSS, Maire 
 
 

Pour la commune de DORLISHEIM : 
M. Gilbert ROTH, Maire 
Mme Marie-Mad. IANTZEN, Adjointe 
M. Bernard CLAUSS, Adjoint 
 
 

Pour la commune d'ERGERSHEIM : 
M. Maxime BRAND, Maire 
- 
 
 

Pour la commune d’HEILIGENBERG : 
M. Guy ERNST, Maire 
 
 

Pour la commune de NIEDERHASLACH : 
M. Prosper MORITZ, Maire 
Mme Danièle LUCAS, Adjointe 
 
 

Pour la commune d’OBERHASLACH : 
M. Jean BIEHLER, Maire 
- 
 
 

Pour la commune de STILL : 
M. Laurent HOCHART, Maire 
Mme Marie-Odile LIEN, Adjointe 
 

Pour la commune de DACHSTEIN : 
M. Léon MOCKERS, Maire 
- 
 
 

Pour la commune de DUPPIGHEIM 
M. Adrien BERTHIER, Maire 
Mme Sylvie KREMER, Adjointe 
 
 

Pour la commune d'ERNOLSHEIM : 
M. Martin PACOU, Maire 
Mme Anita WEISHAAR, Adjointe 
 
 

Pour la ville de MOLSHEIM : 
M. Laurent FURST, Maire 
M. Jean SIMON, Adjoint 
Mme Chantal JEANPERT, Adjointe 
Mme Renée SERRATS, Adjointe 
M. Jean-Michel WEBER, Adjoint 
Mme Séverine MUNCH, Cons. Mun. 
Mme Danielle HUCK, Cons. Mun. 
- 
 
 

Pour la commune de WOLXHEIM : 
M. Adrien KIFFEL, Maire 

MMeemmbbrreess  rreepprréésseennttééss  ::    
Mme Marie-Reine FISCHER  ayant donné procuration à M. Claude ROUX 
Mme Marianne WEHR  ayant donné procuration à M. Maxime BRAND  
Mme Martine BRENCKLE  ayant donné procuration à M. Jean-Luc SCHICKELE  
Mme Mireille RODRIGUEZ  ayant donné procuration à M. Jean BIEHLER  
 

AAssssiissttaaiieenntt  eenn  oouuttrree  ((mmeemmbbrree  ssuuppppllééaanntt  nn’’aayyaanntt  ppaass  vvooiixx  ddéélliibbéérraattiivvee))  ::    
M. Pascal GEHIN, Adjoint d’AVOLSHEIM 
M. Jean-Paul WITZ, Adjoint de HEILIGENBERG 
M. Gérard PIERRON, Adjoint de WOLXHEIM 
  

MMeemmbbrree  ttiittuullaaiirree  rreepprréésseennttéé  ppaarr  ssoonn  ssuuppppllééaanntt  ::    
- 
  

EExxccuussééss  ::    
Mme Béatrice MUNCH, Adjointe au Maire de DACHSTEIN 
M. Thomas SCHAEFFER, Conseiller Municipal de DUTTLENHEIM 
M. Gilbert STECK, Adjoint au Maire de MOLSHEIM 
Mme Danielle ZERR, Adjointe au Maire de SOULTZ-LES-BAINS 
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OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – APPROBATION DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS 

DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 15 DECEMBRE 2016 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-01 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’article 31 du Règlement Intérieur ; 
 
VU le Procès-Verbal des délibérations de la séance ordinaire du 15 décembre 2016, diffusé à 

l’ensemble des membres du Conseil Communautaire, lors de l’invitation à la séance ordinaire du 
23 février 2017 ; 

 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

approuve 
à l’unanimité 

 
le Procès-Verbal des délibérations adoptées en séance ordinaire du 15 décembre 2016, dans les 
forme et rédaction proposées, 
 

et procède 
 

à sa signature. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – REPRESENTATION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

AU SYNDICAT MIXTE POUR LA COLLECTE ET LE TRAITEMENT DES ORDURES MENAGERES 
DE MOLSHEIM, MUTZIG ET ENVIRONS (SMICTOMME) : REMPLACEMENT DE MONSIEUR 
GUILLAUME LACREUSE, DEMISSIONNAIRE 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-02 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes de la 

Porte du Vignoble de la compétence « Collecte et traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes de la 

Région de MOLSHEIM-MUTZIG de la compétence « Collecte et traitement des déchets des 
ménages et déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes du 

Canton de ROSHEIM de la compétence « Collecte et traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes de la 

Vallée de la Bruche de la compétence « Collecte et traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2014 dotant la Communauté de Communes des 

Coteaux de la Mossig de la compétence « Collecte et traitement des déchets des ménages et 
déchets assimilés » et modifiant corrélativement ses Statuts ; 
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CONSIDERANT dès lors, en application de l’alinéa 4 de l’article L.5214-21 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, que les Communautés de Communes susmentionnées sont 
substituées à leurs Communes membres au sein du SICTOMME ; 

 
CONSIDERANT subsidiairement que le Syndicat Intercommunal pour la Collecte et le Traitement des 

Ordures de MOLSHEIM, MUTZIG et Environs s’est transformé en Syndicat Mixte et a 
corrélativement pris la dénomination de Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement des 
Ordures Ménagères de MOLSHEIM, MUTZIG et Environs (SMICTOMME) ; 

 
VU sa délibération N° 14-87 du 11 décembre 2014 désignant les représentants de la Communauté 

de Communes au SICTOMME ; 
 
VU sa délibération N° 16-04 du 25 février 2016 désignant Monsieur Jean BIEHLER, Maire 

d’OBERHALSACH, en tant que représentant de la Communauté de Communes au SMICTOMME 
en remplacement de Monsieur Luc ZION, Conseiller Municipal d’OBERHASLACH, 
démissionnaire ; 

 
CONSIDERANT que Monsieur Guillaume LACREUSE a fait part de sa volonté de ne plus siéger au 

Comité-Directeur du SMICTOMME ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-7 et  L.5711-1 et 

suivants ; 
 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 16 février 2017 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Laurent FURST, Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 
 

à l’unanimité 
désigne 

 

MMaaddaammee  SSyyllvviiee  SSCCHHMMAAUUCCHH,,  CCoonnsseeiillllèèrree  MMuunniicciippaallee  dd’’AAVVOOLLSSHHEEIIMM, en qualité de déléguée de la 
Communauté de Communes au Comité-Directeur du Syndicat Mixte pour la Collecte et le Traitement 
des Ordures Ménagères de MOLSHEIM, MUTZIG et Environs, en remplacement de Monsieur 
Guillaume LACREUSE, démissionnaire. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – REPRESENTATION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

A LA COMMISSION DEPARTEMENTALE D’AMENAGEMENT COMMERCIAL DU BAS-RHIN 
(C.D.A.C.) 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-03 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU la loi N° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 

entreprises et son décret d’application N° 2015-165 du 12 février 2015 ; 
 
VU le Code de Commerce et notamment son article L751-2 ; 
 
VU ainsi la composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commercial du Bas-

Rhin (C.D.A.C.) ; 
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CONSIDERANT qu’en ce qui concerne la représentation des élus au sein de cette instance, des 

situations de cumul sont susceptibles de se présenter ; 
 
CONSIDERANT que le Maire de la Commune d’implantation du projet soumis à la C.D.A.C. ne peut y 

siéger qu’en qualité de Maire de cette Commune ; 
 
CONSIDERANT dès lors que le Conseil Communautaire est amené à désigner un représentant pour 

siéger au sein de cette instance en cas de cumul de mandat du Président ; 
 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 16 février 2017 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Dominique BERNHART, 

Directeur Général des Services ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 
 

à l’unanimité 
désigne 

 

  MMaaddaammee  MMaarriiee--RReeiinnee  FFIISSCCHHEERR,,  MMaaiirree  ddee  DDIINNSSHHEEIIMM--SSUURR--BBRRUUCCHHEE,,  VViiccee--PPrrééssiiddeennttee,,  

  MMoonnssiieeuurr  JJeeaann--LLuucc  RRUUCCHH,,  MMaaiirree  ddee  DDUUTTTTLLEENNHHEEIIMM,,  VViiccee--PPrrééssiiddeenntt,,    

  
pour siéger à la Commission Départementale d’Aménagement Commercial (C.D.A.C.), en cas de 
cumul de mandat ou d’empêchement du Président. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : ADMINISTRATION GENERALE – DEVELOPPEMENT DE L’INTERCOMMUNALITE – 

MODIFICATION DES CONDITIONS DE FONCTIONNEMENT : MODIFICATION DES 
COMPETENCES 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-04 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 1997 portant création de la Communauté de 

Communes de MOLSHEIM-MUTZIG et Environs ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 28 janvier 2002 portant adhésion de la Commune de 

WOLXHEIM, extension des compétences, changement de dénomination et modification des 
Statuts de la Communauté de Communes de MOLSHEIM-MUTZIG et Environs ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 2 août 2002 portant adhésion de la Commune d’AVOLSHEIM, 

extension des compétences et modification des Statuts de la Communauté de Communes de 
la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 23 décembre 2002 portant adhésion de la Commune de 

DUPPIGHEIM, extension des compétences et modification des Statuts de la Communauté de 
Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 12 mai 2003 portant extension des compétences de la 

Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2003 portant adhésion de la Commune de 

DUTTLENHEIM, extension des compétences et modification des Statuts de la Communauté de 
Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
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VU l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2005 portant transfert du siège et modification 

des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2006 portant modifications statutaires et des 

compétences de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG, suite à 
la définition de l’intérêt communautaire ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 mai 2007 portant extension des compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 février 2009 portant extension des compétences de la 

Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 23 juin 2010 portant suppression de compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2011 portant toilettage des compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2012 portant adhésion, avec effet au 1er Mai 2012, 

de la Commune de STILL et modification des Statuts de la Communauté de Communes de la 
Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 février 2013 portant extension du périmètre de la 

Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG aux Communes de 
HEILIGENBERG, NIEDERHASLACH et OBERHASLACH, avec effet au 1er janvier 2014, et 
modification corrélative de ses Statuts ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 7 mars 2014 portant extension des compétences de la 

Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 décembre 2014 portant extension des compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2016 portant extension des compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU ses délibérations N° 16-43 et 16-44 du 30 juin 2016 portant modifications des compétences, 

respectivement des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU le courrier du 13 décembre 2016 de Monsieur le Préfet de la Région Grand-Est, Préfet du Bas-

Rhin nous informant que les modifications adoptées par délibérations susmentionnées : 
- d'une part, n’intègrent pas la totalité des compétences obligatoires, 
- d’autre part, classent de manière incorrecte certaines compétences obligatoires et 

optionnelles, 
eu égard à la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République (NOTRe) ; 

 
VU dans ce contexte, l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2017 portant mise en conformité 

partielle des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
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CONSIDERANT les ajustements à apporter à ce titre ; 
 
CONSIDERANT par ailleurs que la loi N° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un 

Urbanisme Rénové (A.L.U.R.) instaure notamment le transfert automatique de la compétence 
relative au Plan Local d’Urbanisme aux intercommunalités ; 

 
CONSIDERANT cependant que le transfert de cette compétence au niveau intercommunal peut être 

reporté, si un quart des communes représentant au moins 20 % de la population de la 
Communauté de Communes s’y oppose ; 

 
CONSIDERANT qu’à ce jour, cette minorité de blocage est déjà dépassée ; 
 
VU la loi N° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 

d’Affirmation des Métropoles (M.A.P.T.A.M.) ; 
 
VU la loi N° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 

(A.L.U.R.) ; 
 
VU la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

(NOTRe) ; 
 
VU la note de synthèse relative à l’ordre du jour de la présente séance plénière, diffusée à 

l’ensemble des membres du Conseil Communautaire, lors de l’invitation à la séance ordinaire 
du 23 février 2017 ; 

 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et  

L.5211-20 ; 
 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 16 février 2017 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Laurent FURST, Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 

 
à l’unanimité 

décide 
 

de redéfinir les compétences de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG, 
eu égard à l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2017 portant mise en conformité partielle des 
Statuts et à la lettre d’observations du 13 décembre 2016 de Monsieur le Préfet de la Région Grand-
Est, Préfet du Bas-Rhin, comme suit : 
 
Compétences obligatoires 

 

 Aménagement de l’espace pour la conduite d’actions d’intérêt communautaire ; Schéma de 

Cohérence Territoriale et schéma de secteur. 

 Actions de développement économique dans les conditions prévues à l’article L. 4251-17 ; 

Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité industrielle, commerciale, tertiaire, 

artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; Politique locale du commerce et soutien aux 

activités commerciales d’intérêt communautaire ; Promotion du tourisme, dont la création 

d’offices de tourisme. 

 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI), dans les conditions 

prévues à l’article L.211-7 du Code de l’Environnement. 

Cette compétence sera traitée comme une compétence facultative jusqu’au 1er janvier 2018. 
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 Aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 

 Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

 

Compétences optionnelles 

 

 Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs et de l’enseignement 

préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire 

- Entretien, gestion et réalisation des travaux d’aménagement, de réhabilitation et d’extension des 

piscines. 

 Action sociale d’intérêt communautaire 

- Participation financière à la gestion d’une épicerie sociale. 

- Création et gestion d’un relais d’assistantes maternelles. 

- Participation financière à la Mission Locale du Bassin d’Emploi MOLSHEIM-SCHIRMECK. 

 Création et gestion de maisons de services au public. 

 Assainissement : 

- Etude, construction, entretien, exploitation et gestion des équipements de traitement, 

d’épuration et de transport des eaux usées et pluviales, 

- Contrôle des installations d’assainissement non collectif. 

 Eau : 

Réalisation, étude, amélioration, rénovation, extension, contrôle, entretien et exploitation des 

équipements publics de production, de transport et de distribution d’eau potable, incluant la 

gestion des abonnés et l’assistance administrative. 

 

Compétences facultatives 

 

 Création, aménagement et entretien des liaisons cyclables. 

 Installation, gestion et entretien de bornes de recharges pour véhicules électriques. 

 Création et gestion d’une banque de matériel intercommunale. 

 Elaboration, gestion et exploitation d’un Système d’Information Géographique intercommunal. 

 Organisation de services de transport à la demande par délégation du Conseil Départemental du 

Bas-Rhin. 

 Aménagement numérique du territoire : participation financière aux infrastructures et réseaux de 

télécommunication à très haut débit. 

 Participation financière à la mise en œuvre d’actions et de moyens incitatifs en faveur de l’emploi 

ainsi qu’en faveur de l’implantation, de l’accueil et du maintien des entreprises. 

 En matière touristique : 

- la création, la mise en place de circuits touristiques intercommunaux et l’entretien de leur 

signalétique, 

- l’instauration et la gestion de la taxe de séjour sur son territoire, 

- l’acquisition, le développement et la gestion du site du Fort de MUTZIG, 

- la création, la gestion et l’entretien d’aires de camping-cars. 

 Actions de communication destinées à renforcer l’image de la communauté de communes. 

 Habilitation à conventionner dans le cadre de ses compétences avec des communes non membres, 

selon les modalités de l’article L. 5211-56 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues à 

l’article L.211-7 du Code de l’Environnement : 

1° Aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique 

2° Entretien et aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à 

ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau, 

5° Défense contre les inondations et contre la mer, 

8° Protection et restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 

que des formations boisées riveraines. 

A compter du 1er janvier 2018, cette compétence deviendra une compétence obligatoire. 

 Animation et concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en eau 

et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un 

système aquifère, correspondant à une unité hydrographique, 

 
précise 
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que la compétence « Plan local d’urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale », bien qu’intégrant les compétences obligatoires des Communautés de Communes, 
n’est pas confiée à la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG, plus de 25 % 
des communes représentant au moins 20 % de la Communauté de Communes, s’y étant opposés, 

 
souligne 

 
que ce dispositif entraîne une modification des Statuts notamment en ce qui concerne son article 6. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : ADMINISTRATION GENERALE : ADOPTION DES NOUVEAUX STATUTS DE LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-05 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 1997 portant création de la Communauté de 

Communes de MOLSHEIM-MUTZIG et Environs ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 28 janvier 2002 portant adhésion de la Commune de 

WOLXHEIM, extension des compétences, changement de dénomination et modification des 
Statuts de la Communauté de Communes de MOLSHEIM-MUTZIG et Environs ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 2 août 2002 portant adhésion de la Commune d’AVOLSHEIM, 

extension des compétences et modification des Statuts de la Communauté de Communes de 
la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 23 décembre 2002 portant adhésion de la Commune de 

DUPPIGHEIM, extension des compétences et modification des Statuts de la Communauté de 
Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 12 mai 2003 portant extension des compétences de la 

Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 31 décembre 2003 portant adhésion de la Commune de 

DUTTLENHEIM, extension des compétences et modification des Statuts de la Communauté de 
Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2005 portant transfert du siège et modification 

des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2006 portant modifications statutaires et des 

compétences de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG, suite à 
la définition de l’intérêt communautaire ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 mai 2007 portant extension des compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 16 février 2009 portant extension des compétences de la 

Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
 
VU l’arrêté préfectoral en date du 23 juin 2010 portant suppression de compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 
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VU l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2011 portant toilettage des compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2012 portant adhésion, avec effet au 1er Mai 2012, 

de la Commune de STILL et modification des Statuts de la Communauté de Communes de la 
Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 20 février 2013 portant extension du périmètre de la 

Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG aux Communes de 
HEILIGENBERG, NIEDERHASLACH et OBERHASLACH, avec effet au 1er janvier 2014, et 
modification corrélative de ses Statuts ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 7 mars 2014 portant extension des compétences de la 
Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 24 décembre 2014 portant extension des compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 13 janvier 2016 portant extension des compétences et 

modification des Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-
MUTZIG ; 

 
VU l’arrêté préfectoral en date du 14 février 2017 portant mise en conformité partielle des 

Statuts de la Communauté de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
 
VU sa délibération N° 17-04 de ce jour portant modification des compétences de la Communauté 

de Communes de la Région de MOLSHEIM-MUTZIG ; 
 
VU la loi du 6 juillet 1992 relative à l’Administration Territoriale de la République ; 
 
VU la loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 

Coopération Intercommunale ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.5211-17 et  

L.5211-20 ; 
 
CONSIDERANT que la délibération N° 17-04 sus-visée entraîne une modification statutaire 

importante ; 
 
VU dans ce contexte, la rédaction des nouveaux Statuts intégrant lesdites modifications de 

compétences, diffusés à l’ensemble des membres du Conseil Communautaire, lors de 
l’invitation à la séance ordinaire du 23 février 2017 ; 

 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 16 février 2017 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Laurent FURST, Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

à l’unanimité 
1° adopte 
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les NOUVEAUX STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES, tels qu’ils sont annexés à la 
présente délibération, 
 

2° souligne 
 
que les Statuts de la Communauté de Communes seront insérés dans le recueil de ses Actes 
Administratifs. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : FINANCES ET BUDGET - DEBAT GENERAL D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES POUR 

L’EXERCICE 2017 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-06 
 
VU la loi N° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2312-1, applicable aux 

établissements publics de coopération intercommunale qui comprennent au moins une 
commune de 3.500 habitants et plus, conformément à l’article L.5211-26 du même Code ; 

 
VU son Règlement Intérieur approuvé par délibération N° 14-68 du 16 octobre 2014 consacrant 

notamment les modalités d’organisation du débat général d’orientations budgétaires ; 
 
VU l’article 107 de la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de 

la République (dite loi NOTRe) qui impose en outre, à l’occasion du débat d’orientations 
budgétaires, une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs, 
notamment les dépenses de personnel, les avantages en nature et le temps de travail du 
personnel ; 

 
CONSIDERANT ainsi qu’une approche technique de la situation financière de la Communauté de 

Communes fut dressée à la lumière de différentes notices relatives : 
- à des ratios d’évaluation financière, 
- à un tableau de simulation comparative de la fiscalité proposée par rapport aux années 

écoulées, 
- aux tarifs d’entrées aux piscines, de la taxe de séjour, de la redevance d’assainissement et 

de la vente d’eau et du transport à la demande, 
- au service de la dette pour l’exercice 2017,  
- à une projection prévisionnelle par fonction et par chapitre du budget primitif de 

l’exercice 2017 ; 
 
CONSIDERANT que les documents correspondants ont été diffusés à l’ensemble des membres du 

Conseil Communautaire lors de l’invitation à la séance ordinaire de ce jour ; 
 
CONSIDERANT qu’il incombe dès lors d’arrêter les perspectives fondamentales des orientations 

budgétaires sur la base tri-directionnelle définie dans le Règlement Intérieur ; 
 
 EXPOSE DE MONSIEUR LE PRESIDENT PORTANT DECLARATION DE POLITIQUE GENERALE SUR 

LES ACTIONS INTERCOMMUNALES 
L’exposé du Président s’appuie sur les documents suivants :  
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  SCHEMA DE PROPOSITION SUR LES OPTIONS FINANCIERES PRINCIPALES 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

statue comme suit 
 
sur les orientations budgétaires de l’exercice 2017, 

 
1° AU TITRE DE LA FISCALITE DIRECTE 

décide 
 
de procéder au maintien des taux des taxes additionnelles, 

 
2° AU TITRE DU MODE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS 

convient 
 
- de maintenir pour 2017 les tarifs d’entrées au sein de nos piscines et du transport à la demande, 
- de maintenir pour 2017 les tarifs de la taxe de séjour, 

 
rappelle 

 
que le Conseil Communautaire, en sa séance plénière du 15 décembre 2016, a décidé : 
- de maintenir les tarifs de la redevance d’assainissement, mais d’augmenter les tarifs de vente 

d’eau de l’ordre de 2 %, l’agrégation des deux représentant une hausse de 0,88 %, 
- d’instaurer les tarifs de location des emplacements des aires d’accueil des gens du voyage de 

MOLSHEIM et de MUTZIG, conformément aux tarifs en vigueur précédemment, 
 

3° AU TITRE DE LA GESTION DE LA DETTE 
admet 

 
la souscription de nouveaux emprunts pour un montant de : 
 0,00 €pour le Budget Principal, 
 1.228.955,49 € pour le Budget Annexe « Zones d’Activités », 
 483.522,58 €pour le Budget Annexe « Assainissement », 
 1.048.175,77 € pour le Budget Annexe « Eau », 
 0,00 €pour le Budget Annexe « Déchets Ménagers », 
 
au fur et à mesure des besoins de trésorerie, 
 

4° AU TITRE DE LA PROGRAMMATION DES INVESTISSEMENTS 
entend 

 
réaliser les travaux figurant aux tableaux présentés par le Président, en liminaire de sa déclaration de 
politique générale, (point ) 
 

5° AU TITRE DE L’EVOLUTION DES EFFECTIFS ET DES CHARGES DE PERSONNEL 
prend acte 

 
des éléments de présentation contenus à ce titre dans l’exposé du Président (point ) 
 
 PROJECTION PREVISIONNELLE DE LA GESTION BUDGETAIRE 2017 
 

procède 
 

à la répartition des masses budgétaires, selon la projection figurant dans l’état prévisionnel 
diffusé à l’ensemble des membres du Conseil Communautaire, lors de l’invitation à la séance 
ordinaire de ce jour, 
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 PROCLAME EN CONCLUSION 

 

que les présentes directives adoptées suite au débat général d’orientations budgétaires ne sont 
pas de nature, conformément à la loi, à engager l’organe délibérant dans ses choix définitifs qui 
seront arrêtés, lors de l’approbation du Budget Primitif 2017. 

__________________________________________________________________________________ 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES – ADMINISTRATION GENERALE : MISE A DISPOSITION, PAR LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES AU SYNDICAT MIXTE DU S.Co.T. DE LA BRUCHE D’UN 
ADJOINT ADMINISTRATIF PRINCIPAL DE 1ERE CLASSE 

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-07 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

VU l’arrêté préfectoral du 29 mars 2010 portant création du Syndicat Mixte du S.Co.T. de la 
Bruche ; 

 

CONSIDERANT qu’à cette occasion et par convention du 17 août 2010, Madame Estelle PALFRAY, 
Adjoint Administratif Principal 2ème classe, a été mise à disposition par la Communauté de 
Communes, à raison d’une quotité de 17,50/35ème de service hebdomadaire, pour assurer le 
secrétariat de ce Syndicat ; 

 

VU la convention du 31 décembre 2013, portant renouvellement de cette convention ; 
 

VU l’article 3 de la convention du 31 décembre 2013 précisant que l’intéressée est mise à 
disposition par la Communauté de Communes au Syndicat Mixte du S.Co.T. de la Bruche, à 
compter du 1er juillet 2013 pour une durée de 3 ans renouvelables ; 

 

CONSIDERANT qu’il s’agit désormais de renouveler cette mise à disposition ; 
 

VU dans ce contexte : 

 le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

 la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et notamment ses articles 61 à 63, 

 la loi N° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique, notamment 
son article 16, 

 le décret N° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ; 

 
CONSIDERANT que l’intéressée a donné son accord quant au renouvellement de cette mise à 

disposition ; 
 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 16 février 2016 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Gilbert ROTH, Vice-Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 

 
à l’unanimité 

accepte 
 
de renouveler la mise à disposition, par la Communauté de Communes au Syndicat Mixte du S.Co.T. 
de la Bruche, de Madame Estelle PALFRAY, Adjoint Administratif Principal 1ère classe, à raison de 
17,5/35ème de service hebdomadaire, pour assurer le secrétariat de ce Syndicat, 
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et autorise 

 

Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer la convention en résultant. 
__________________________________________________________________________________ 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES – PISCINES : CREATION D’UN POSTE PERMANENT D’AGENT DE 

MAÎTRISE A TEMPS COMPLET 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-08 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

VU l’état des emplois permanents 2016 annexé au Budget Primitif de l’Exercice 2016 ; 
 

VU la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale ; 

 

VU le décret N° 2016-1382 du 12 octobre 2016 modifiant le décret N° 88-547 du 6 mai 1988 
portant statut particulier du cadre d’emplois des agents de maîtrise territoriaux ; 

 

VU le décret N° 2016-1383 du 12 octobre 2016 modifiant le décret N° 58-548 du 6 mai 1988 
portant échelonnement indiciaire applicable aux agents de maîtrise territoriaux ; 

 

AFIN de faire face aux besoins de fonctionnement du service des Piscines, la création d’un poste 
permanent d’agent de maîtrise à temps complet s’impose ; 

 

SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 16 février 2017 ; 
 

ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Jean-Luc RUCH, Vice-Président ; 
 

SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 

ET APRES en avoir délibéré ; 
 

à l’unanimité 
décide 

 

de créer, au tableau des effectifs, un emploi permanent à temps complet relevant du grade d’agent 
de maîtrise, à raison de 35 heures de service hebdomadaire, 
 

souligne 
 

que cet emploi pourrait, en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires, conformément à 
l’article 3-2 de la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984, être occupé par un agent contractuel recruté à 
durée déterminée, 
 

modifie 
 

corrélativement l’état des emplois permanents de la Communauté de Communes, 
 

précise 
 

que la rémunération et le déroulement de carrière de cet agent seront fixés par la règlementation 
pour le cadre d’emploi concerné et que les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif 
de l’Exercice 2017, 
 

autorise 
 

Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer tout document permettant de pourvoir 
le poste ainsi créé. 
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__________________________________________________________________________________ 
OBJET : RESSOURCES HUMAINES – PISCINES : CREATION D’UN POSTE NON PERMANENT 

D’ADJOINT TECHNIQUE A TEMPS NON COMPLET 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-09 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’état des emplois permanents 2016 annexé au Budget Primitif de l’Exercice 2016 ; 
 
VU la loi N° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions ministérielles relatives à la Fonction 

Publique Territoriale ; 
 
VU l’article 3 de la loi précitée disposant notamment que les Collectivités et Etablissements 

peuvent recruter, par contrat, des agents contractuels de droit public pour exercer des 
fonctions correspondant à un accroissement temporaire d’activités pour une durée maximale 
de 12 mois, en tenant compte des renouvellements des contrats le cas échéant, sur une période 
de 18 mois consécutifs ; 

 
VU le décret N° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale ; 

 
VU le décret N° 2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre 

d’emploi des adjoints techniques territoriaux ; 
 
AFIN de faire face aux besoins de fonctionnement de son service public des piscines, la création d’un 

poste d’adjoint technique à temps non complet s’impose ; 
 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 16 février 2017 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Jean-Luc RUCH, Vice-Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 
 

à l’unanimité 
décide 

 
de créer un poste non permanent d’adjoint technique à temps non complet, à raison de 26 heures 
hebdomadaires, pour une durée de 12 mois, 
 

précise 
 
que cet emploi est doté de la rémunération correspondant au 1er échelon du grade d’adjoint 
technique, 
 

souligne 
 
que les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif de l’Exercice 2017, 
 

autorise 
 
Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à signer tout document permettant de pourvoir 
les postes ainsi créés. 
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__________________________________________________________________________________ 
OBJET : DEVELOPPEMENT LOCAL, SPORTS ET LOISIRS – PISCINE « LE TRIANGLE » A DACHSTEIN – 

ADOPTION DU PLAN D’ORGANISATION DE LA SURVEILLANCE ET DES SECOURS (P.O.S.S.) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-10 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
VU l’arrêté ministériel du 16 juin 1998 faisant obligation à tous les gestionnaires de piscines d’accès 

payants d’élaborer un Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours (P.O.S.S.) ; 
 
CONSIDERANT que ce document doit permettre de connaître : 

- d’une part, l’implantation de chaque équipement relatif à la sécurité des personnes dans 
l’enceinte de la piscine, 

- d’autre part, les moyens organisationnels des secours en fonction des différents types 
d’incidents susceptibles de survenir au sein de l’établissement ; 

 
VU ainsi le projet de Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours de la piscine « Le 

Triangle » à DACHSTEIN, diffusé à l’ensemble des membres du Conseil Communautaire, lors de 
l’invitation à la séance ordinaire du 23 février 2017 ; 

 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 16 février 2017 ; 
 
ESTIMANT par ailleurs opportun de donner délégation permanente à Monsieur le Président pour 

modifier, en cas de besoin, ce Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours ; 
 
VU ainsi, les articles L.2122-22, L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

applicables aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale par renvoi à l’article 
L.5211-2 et l’article L.5211-10 du même Code ; 

 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Jean-Luc RUCH, Vice-Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 

 
à l’unanimité 

1° ratifie 
 
le Plan d’Organisation de la Surveillance et des Secours de la piscine « Le Triangle » à DACHSTEIN, 
dans les forme et rédaction proposées, 

 
2° autorise 

 
Monsieur le Président ou le Vice-Président délégué à le signer, 

 
3° précise 

 
qu’une large diffusion de ce document auprès des utilisateurs notamment, ainsi qu’une publication 
idoine et un affichage dans l’établissement seront réalisés, 

 
4° donne, par ailleurs, 

 
délégation permanente à Monsieur le Président pour modifier, en cas de besoin, ce document. 
__________________________________________________________________________________ 
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OBJET : DIVERS - PROJET DE CONTOURNEMENT OUEST DE STRASBOURG : MISE A DISPOSITION 

DE PARCELLES A ERNOLSHEIM-BRUCHE EN VUE DE LA CREATION D’UNE BARRIERE 
VEGETALE 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
N° 17-11 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
CONSIDERANT que dans le cadre du projet de Contournement Ouest de STRASBOURG, la Commune 

d’ERNOLSHEIM-BRUCHE souhaite mettre en place, autant que faire se peut, une barrière 
végétale entre le village et la future autoroute ; 

 
CONSIDERANT que la Communauté de Communes dispose de deux parcelles susceptibles de 

répondre à cette problématique. 
 
VU ainsi le projet de convention entre la Commune d’ERNOLSHEIM-BRUCHE, la Société de 

Conception et de Construction du Contournement Ouest de STRASBOURG (S.O.C.O.S.) et la 
Communauté de Communes y relatif, diffusé à l’ensemble des membres du Conseil 
Communautaire, lors de l’invitation à la séance ordinaire du 23 février 2017 ; 

 
SUR LE RAPPORT de la Commission Réunie, en sa séance du 16 février 2017 ; 
 
ENTENDU les explications complémentaires apportées par Monsieur Laurent FURST, Président ; 
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Président ; 
 
ET APRES en avoir délibéré ; 

 
à l’unanimité 

entérine 
 
la convention à conclure avec la Commune d’ERNOLSHEIM-BRUCHE et la Société de Conception et 
de Construction du Contournement Ouest de STRASBOURG (S.O.C.O.S.) relative à la réalisation de 
plantation hors emprise, dans le cadre du projet de Contournement Ouest de STRASBOURG, 
 

et autorise 
 
Monsieur le Président ou le Vice-Président à la signer. 


